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Intégrer la notion d’habitat durable dans ses projets ?

Le plan de relance pour le logement de juin 2015 vise  
à augmenter l’offre de logements neufs, tant à la location  
qu’à l’achat, en particulier en facilitant la libération  
de terrains et en simplifiant les normes de construction. 

Son second objectif est d’encourager l’amélioration de 
l’habitat existant par des travaux de rénovation énergétique, 
offrant ainsi une opportunité pour mener à bien un projet 
immobilier « éco-compatible ».
L’arbitrage entre le neuf et l’ancien est donc un point 
fondamental de votre projet. Dans ce contexte, 
vous devez vous interroger sur l’importance à vos yeux  
des critères environnementaux.

Vous achetez dans le neuf

 �Le bien que vous achetez est immédiatement  
aux normes les plus performantes.
 �Si vous faites construire, votre maison bénéficiera  
de performances énergétiques adaptées aussi bien  
à son environnement qu’à vos habitudes  
de consommation.
 �Mais votre budget d’acquisition pourra être plus conséquent.

Vous achetez dans l’ancien

 �Le bien sera probablement moins cher à l’achat.
 �Il sera moins performant sur le plan énergétique.
 �Mais si vous achetez un bien nécessitant des travaux,  
vous pourrez saisir cette occasion pour améliorer  
sa performance.

Vous voulez rénover  
votre logement actuel 

Si vous améliorez sa performance énergétique
 �Vous réaliserez des économies de chauffage.
 �Vous l’adapterez à votre mode de vie du moment.
 �Vous le revendrez dans de meilleures conditions.

À SAVOIR

D’ici 2025, les propriétaires 
de logements dont l’étiquette 
énergétique est F ou G (les 
plus énergivores) devront 
les rénover pour en améliorer 
la performance énergétique.
Un dispositif de « bonus/
malus » pourrait également 
être institué pour inciter  
les propriétaires-bailleurs 
à réaliser ces travaux.
Pour accompagner cet 
effort de rénovation, et plus 
généralement pour faciliter 
la prise en compte de la  
performance énergétique 
dans les projets immobiliers 
de toute nature, les pou-
voirs publics ont adopté, 
conservé ou renforcé divers 
dispositifs d’aides.
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QUELLES AIDES  
POUR VOUS 
ACCOMPAGNER ?
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Quelles aides pour vous accompagner ? 

Le Crédit d’Impôt pour  
la Transition Énergétique (CITE)

Les dépenses acquittées jusqu’au 31 décembre 
2016 dans le cadre de la résidence principale, 
par les propriétaires, locataires ou occupants  
à titre gratuit, au titre des travaux réalisés  
pour la contribution à la transition énergétique  
(voir liste des dépenses éligibles page 9) sont 
prises en compte dans la limite d’un plafond 
pluriannuel fixé à 8 000 € pour une personne 
seule et à 16 000 € pour un couple soumis  
à imposition commune, majoré de 400 €  
par personne à charge (enfant, personne 
invalide vivant sous le toit du contribuable).  
Seules les dépenses payées au titre des 
logements achevés depuis plus de deux ans 
ouvrent droit au crédit d’impôt.
Le crédit d’impôt s’applique pour le calcul  
de l’impôt dû au titre de l’année de paiement 
des dépenses. S’il est supérieur à l’impôt dû, 
l’excédent est restitué. Le taux du CITE est  
de 30 % du montant des dépenses éligibles 
(hors main-d’œuvre, sauf exceptions). 

Pour une même résidence principale,  
le montant des dépenses prises en compte  
ne peut excéder les plafonds précités sur une 
période consécutive de cinq années comprise 

entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2016.  
Les primes ou aides accordées au contribuable 
pour la réalisation des travaux doivent être 
déduites de la base du crédit d’impôt. 

Le crédit d’impôt sur le revenu accordé au titre 
de ces dépenses est pris en compte dans le 
cadre du plafonnement des avantages fiscaux. 
Le cumul entre le financement des dépenses  
de travaux réalisées à l’aide de l'Éco-Prêt à  
Taux Zéro et le bénéfice du CITE est possible  
sans conditions de ressources.
Les factures délivrées par les entreprises ayant 
réalisé les travaux doivent être conservées  
en cas de demande de l’administration fiscale.

Allègements fiscaux ou subventions, les dispositifs  
d’aides mis en place par les pouvoirs publics ont pour  
but de permettre à tous les ménages, même modestes,  
d’accéder à la propriété ou d’entreprendre des travaux  
de rénovation. Voici les principales.

LES AIDES FISCALES1

LE CRÉDIT D'IMPÔT POUR  
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Pour les propriétaires, les locataires 
et les occupants à titre gratuit. 

Pour toute résidence principale 
achevée depuis plus de deux ans. 

Pas de conditions de ressources.
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Quelles aides pour vous accompagner ? 

NOUVEAUTÉ 2016

La loi de finances pour 2016 proroge jusqu’au 31 décembre 2016  
le Crédit d’Impôt Transition Énergétique (CITE), qui devait s’appliquer 
jusqu’au 31 décembre 2015. Cette même loi aménage ce dispositif  
sur plusieurs points. Ainsi, pour les dépenses payées à compter  
du 1er janvier 2016 (sauf devis et acompte avant cette date) : 

 �le champ des dépenses est modifié. Sont ainsi exclus  
du crédit d’impôt : 
- les chaudières à condensation, remplacées par les chaudières  
à haute performance énergétique ;  
- les équipements de production d’électricité à partir de l’énergie 
éolienne. Les dépenses d’équipements de production d’énergie 
électrique sont recentrées sur les équipements utilisant l’énergie 
hydraulique ou de biomasse ;

 �le montant du crédit d’impôt applicable aux équipements mixtes 
combinant un équipement éligible et un équipement non éligible de 
production d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil est limité 
afin de contourner l’exclusion de ces équipements de la base du CITE. 
Les dépenses sont retenues dans une double limite : une limite de 
surface de capteurs solaires à prendre en compte (limite fixée par 
arrêté) et un plafond de dépenses par mètre carré de capteurs 
solaires (limite de 1 000 € par mètre carré de capteurs solaires).  
Cette mesure anti-abus s’applique aux dépenses payées à compter  
du 30 septembre 2015 (sauf en cas de devis accepté et de versement 
d’acompte avant cette date) ;

 �pour certains travaux, le crédit d’impôt est conditionné aux  
respects de critères de qualification par l’entreprise qui procède  
à la fourniture et à l’installation des équipements, matériaux  
et appareils. Désormais, pour bénéficier de cet avantage fiscal,  
une visite du logement, avant le devis, doit être effectuée  
par l’entreprise réalisant ces travaux d’installation afin de valider 
l’adéquation des équipements au logement. La date de la visite 
préalable doit être mentionnée dans la facture.
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Quelles aides pour vous accompagner ? 

RÉSIDENCE PRINCIPALE : LES AIDES FISCALES APPLICABLES 
Crédit d’Impôt Transition Énergétique

TYPE D’ÉQUIPEMENT OUVRANT DROIT À CRÉDIT D’IMPÔT

DÉPENSES 
ÉLIGIBLES 

PAYÉES  
EN 2015

DÉPENSES 
ÉLIGIBLES 

PAYÉES  
EN 2016

TAUX

Chaudières à condensation Oui Non

30 %

Chaudières à haute performance énergétique Non Oui

Chaudières à micro-cogénération gaz (≤ 3 KV/A par logement) 

Oui

Matériaux d’isolation thermique des parois vitrées (hors main-d’œuvre) 

Volets isolants et portes d’entrée donnant sur l’extérieur

Matériaux d’isolation thermique des parois opaques (main-d’œuvre incluse)(1)

Matériaux de calorifugeage

Appareil de régulation de chauffage

Diagnostic de performance énergétique, en dehors des cas où la réglementation  
le rend obligatoire (un seul par période de cinq ans)

Équipements de raccordement aux réseaux de chaleur alimentés majoritairement 
par des énergies renouvelables ou des installations de cogénération Non

Équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable :
- équipements mixtes avec énergie éolienne ;
- équipements mixtes avec des panneaux photovoltaïques ;
- autres (hydraulique…). 

Oui
Oui(3)

Oui

Non(2)

Oui(3)

Oui

Chaudières et équipements de chauffage ou de production d’eau chaude 
fonctionnant au bois ou autres biomasses Oui

Pompes à chaleur (autres qu’air/air) dont la finalité essentielle est la production  
de chaleur ou d’eau chaude sanitaire (hors pompes à chaleur géothermiques) Oui

Pompes à chaleur géothermiques dont la finalité essentielle  
est la production de chaleur Oui

Pompes à chaleur (autres qu’air/air) thermodynamiques produisant exclusivement 
de l’eau chaude sanitaire Oui

Pose de l’échangeur de chaleur souterrain des pompes à chaleur géothermiques Oui

Système de charge pour véhicules électriques Oui

Compteurs individuels de chauffage ou d’eau chaude sanitaire Oui

Uniquement pour les logements situés dans les DOM (depuis le 01/09/2014) : 
- équipements de raccordement à un réseau de froid ;
- �équipements ou matériaux de protection des parois vitrées ou opaques  

contre les rayonnements solaires ;
- �équipements ou matériaux d’optimisation de la ventilation naturelle.

Oui

(1) �Plafond général pluriannuel de dépenses fixé à 150 € TTC/m2 de parois isolées par l’extérieur et à 100 € TTC/m2 de parois isolées  
par l’intérieur.

(2) �Les dépenses d’équipements mixtes avec énergie éolienne sont acceptées en cas d’acceptation d’un devis et de versement d’un acompte 
avant le 1er janvier 2016.

(3) �Les dépenses de panneaux photovoltaïques seuls sont exclues du dispositif depuis 2014. Les dépenses d’équipements mixtes intégrant 
des panneaux photovoltaïques sont retenues dans une double limite : une limite de surface de capteurs solaires à prendre en compte 
(limite fixée par arrêté) et un plafond de dépenses par mètre carré de capteurs solaires (limite de 1 000 € par mètre carré de capteurs 
solaires). Mesure qui s’applique aux dépenses payées depuis le 30 septembre 2015 (sauf en cas de devis accepté et de versement 
d’acompte avant cette date).
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Quelles aides pour vous accompagner ? 

La TVA à taux intermédiaire  
ou réduit

Même si vous ne répondez pas aux critères  
pour obtenir d’autres aides, la TVA à taux 
intermédiaire ou réduit est l’avantage dont  
vous pouvez bénéficier dès lors que vous 
réalisez des travaux dans un logement.

Un taux réduit à 5,5 %
Le taux réduit de TVA de 5,5 % s’applique aux 
travaux d’amélioration de la qualité énergétique 
des logements achevés depuis plus de  
deux ans, ainsi qu’aux travaux induits qui leur 
sont indissociablement liés.
Les travaux concernés par le taux réduit  
portent sur la pose, l’installation et l’entretien 
des matériaux et équipements concernés par  
le Crédit d’Impôt pour la Transition Énergétique 
étudié ci-dessus, sous réserve qu’ils respectent 
des caractéristiques techniques et des critères 
de performance minimale fixés par arrêté.

Un taux intermédiaire de 10 % 
Le taux de la TVA perçue sur certains travaux 
d’entretien, d’aménagement, de transformation ou 
d’amélioration effectués par des professionnels, 
dans des logements dont la construction est 
achevée depuis plus de deux ans, est fixé à 10 % 
depuis le 1er janvier 2014.

Le taux normal de 20 % 
Ce taux s’applique aux travaux réalisés sur une 
période de deux ans ou plus, qui concourent à 
la production d’un immeuble neuf, ou à l’issue 
desquels la surface de planchers des locaux 
existants est augmentée de plus de 10 %.

LA TVA À TAUX INTERMÉDIAIRE  
OU RÉDUIT 

Pour les propriétaires, les locataires 
et les occupants à titre gratuit. 

Pour tout logement achevé depuis 
plus de deux ans. 

Pas de conditions de ressources.



Eco-h a bitat : Des sol u t ions dur a bl es  11

Quelles aides pour vous accompagner ? 

Le plan de rénovation 
énergétique de l’habitat

Lancé en mars 2013, ce plan a pour objectif  
la rénovation de 500 000 logements par an  
d’ici 2017, avec des performances qui tendent  
à se rapprocher de celles du neuf.  
Il accompagne également les particuliers  
pour faciliter la décision de rénovation,  
tout en apportant des aides et des outils  
pour aider au financement des travaux.

Les subventions

Les collectivités territoriales (conseils régionaux, 
conseils généraux, mairies, communautés 
urbaines) ainsi que l’Anah (Agence nationale 
pour l’amélioration de l’habitat) peuvent vous 
faire bénéficier de subventions ou de prêts, selon 
la nature de votre investissement.
Renseignez-vous directement auprès des Points 
Rénovation Info Service de votre région ou  
en consultant l’Anah sur le site : www.anah.fr  
ou au N° : 0 820 15 15 15 0,12 € / min

L’élargissement du parc de logements et 
l’amélioration de sa performance énergétique 
sont aujourd’hui une priorité pour les pouvoirs 
publics : au-delà des différentes aides, des 
mesures de simplification des normes de 
construction ont été prises, ainsi que des 
mesures d’allégement du prix du foncier afin  
de dégager des terrains. Le déploiement 
progressif de ces mesures devrait favoriser la 
construction et permettre d’améliorer la qualité 
énergétique globale du parc immobilier français 
dans les années à venir.

LES AUTRES AIDES2
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COMMENT 
FINANCER 
VOTRE 
OPÉRATION ?
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Comment financer votre opération ? 

Le Prêt à Taux Zéro (PTZ)

Nouveautés 2016

 �Le Prêt à Taux Zéro permet désormais de 
financer l’acquisition de biens neufs, mais 
aussi de biens anciens à rénover, sous réserve 
que les travaux représentent au moins 25 % 
du coût total de l’opération.
 �Possibilité de louer le logement au-delà  
d’un délai de six ans suivant la date de 
déblocage du prêt.
 �Les plafonds de ressources ont été augmentés.
 �La quotité finançable peut désormais aller jusqu’à 
40 % du coût plafonné de l’opération (sauf 
logement vendu par un organisme HLM : 10 %).
 �Le différé d’amortissement, qui améliore  
la capacité d’emprunt de l’acquéreur,  
a été généralisé : sa durée est fonction  
des revenus de l’emprunteur.
 �Un Eco-Prêt à Taux Zéro peut dorénavant  
être inclus dans l’offre globale de prêt lors de 
l’achat d’un bien, sous certaines conditions.

L’Éco-Prêt à Taux Zéro 

Ce prêt à 0 % sans frais de dossier finance  
un bouquet de travaux de rénovation 
énergétique jusqu’à 30 000 € dans votre 
résidence principale (ou celle d’un locataire).
Prolongé jusqu’en 2018, il est accessible à  
tout propriétaire d’un bien ancien achevé avant  
le 1er janvier 1990, sans conditions de ressources 
(et dans certains cas aux copropriétés).
Enfin, un micro-crédit à taux zéro pour  
les ménages modestes aidés par l’Anah 
(Agence nationale de l’habitat) devrait voir  
le jour en 2016.

Quels travaux sont concernés ?
 �Soit un « bouquet de travaux » regroupant au 
moins deux des six catégories ci-dessous : 
- isolation performante de la toiture ; 
- isolation performante des murs donnant sur 
l’extérieur ; 
- isolation performante des fenêtres et portes 
donnant sur l’extérieur ; 

Pour compléter les aides de l’État ou des collectivités  
locales, plusieurs modes de financement à conditions 
avantageuses s’offrent à vous.

LES PRÊTS AIDÉS1

L'ÉCO-PRÊT À TAUX ZÉRO

Pour les propriétaires.
 �
Pour les résidences principales.
 
Pas de conditions de ressources.

LE PRÊT À TAUX ZÉRO

Pour les propriétaires.
 �
Pour les résidences principales.
 
Avec conditions de ressources.
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Comment financer votre opération ? 

- installation ou remplacement d’un chauffage  
ou d’une production d’eau chaude sanitaire ; 
- installation d’un chauffage utilisant les 
énergies renouvelables ; 
- installation d’une production d’eau chaude 
sanitaire utilisant les énergies renouvelables.
 �Soit des travaux d’amélioration de  
la performance énergétique globale du 
logement (sous conditions).
 �Soit des travaux de réhabilitation de systèmes 
d’assainissement non collectifs.

Pour quel budget ?
 �Jusqu’à 30 000 € pour un bouquet de  
trois catégories de travaux minimum  
ou pour l’amélioration de la performance 
énergétique globale.
 �Jusqu’à 20 000 € pour un bouquet de deux 
catégories de travaux.
 �Jusqu’à 10 000 € pour des travaux de 
réhabilitation de systèmes d’assainissement.

Pour quelle durée ?
 �De 36 à 120 mois pour le bouquet de deux 
actions ou des travaux d’assainissement.

 �De 36 à 180 mois pour un bouquet de trois 
actions ou l’amélioration de la performance 
énergétique globale.

Sous quelles conditions ?
 �Les travaux de rénovation énergétique 
doivent obligatoirement être exécutés  
par un professionnel Reconnu Garant  
de l’Environnement (RGE).
 �La liste des objets finançables est harmonisée 
avec celle des objets éligibles au Crédit 
d’Impôt pour la Transition Énergétique (CITE)
 �L’Éco-PTZ est cumulable avec le CITE  
sans conditions de ressources.

Le Prêt Crédinergie

Le Prêt Crédinergie vous permet de financer 
aux meilleures conditions certains travaux liés 
aux économies d’énergie.
Il concerne les travaux éligibles au crédit 
d’impôt et réalisés dans un logement achevé 
depuis plus de deux ans (voir tableau page 9).
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Comment financer votre opération ? 

Il peut être accordé en complément de 
l’Éco-Prêt à Taux Zéro si ce dernier ne couvre 
pas l’intégralité de vos dépenses ou s’y 
substituer si la nature de vos travaux ne vous 
permet pas d’en bénéficier.

Des avantages non négligeables
 �Financement possible sans apport personnel ; 
durée jusqu’à 20 ans.
 Possibilité de franchise jusqu’à 24 mois.
 �Possibilité de remboursement anticipé sans 
frais lors de l’encaissement des aides et 
subventions éventuelles.

Qu’il s’agisse d’une acquisition ou de travaux, 
un prêt bancaire classique peut venir compléter 
votre plan de financement.

LES PRÊTS BANCAIRES 
CLASSIQUES2

LE PRÊT CRÉDINERGIE

Pour les personnes physiques.
 �
Pour les résidences principales  
ou secondaires.
 
Pas de conditions de ressources.
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LE POINT 
AVANT  
DE DÉMARRER
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Check-list avant de démarrer

Les modes de financement et les possibilités d’aides  
n’ont plus de secret pour vous : vous avez toutes les cartes  
en main pour mener à bien votre projet immobilier  
« éco-compatible ». Oui, mais par où commencer ?  
Et surtout, quels sont les points à ne pas oublier ?
Pour vous accompagner tout au long de votre démarche,  
notre check-list dresse pour vous la liste des incontournables.

Renseignez-vous

Prenez le temps de vous renseigner auprès 
d’organismes spécialisés tels que :

 �l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (Ademe) : www.ademe.fr.
 �L’Agence nationale de l’habitat (Anah) : www.
anah.fr.
 �L’Agence nationale pour l’information  
sur le logement (Anil : www.anil.org,  
et ses agences locales (Adil).
 �Le ministère du Logement et de l’Habitat 
durable : www.logement.gouv.fr.
 �Le ministère de l’Environnement de l’Energie et  
de la Mer : www.developpement-durable.gouv.fr  
et www.toutsurlenvironnement.fr.
 �Les Points Rénovation Info Service :  
pour connaître celui qui est le plus  
proche de chez vous, appelez  
le N° : 0 808 800 700   
à partir d’un poste fixe du lundi au vendredi 
de 9h à 18h) ou consultez le site du plan  
de rénovation énergétique de l’habitat.
 �Le site du plan de rénovation énergétique  
de l’habitat :  
www.renovation-info-service.gouv.fr.
 �Le site du Crédit Mutuel : www.creditmutuel.fr

Informez-vous sur  
le diagnostic de performance 
énergétique (DPE)

Lorsque vous achetez un bien neuf, celui-ci 
respecte d’ores et déjà les normes les plus 
performantes. Il en va différemment lorsqu’il 
s’agit d’un bien ancien.
Avant d’acheter, consultez le DPE du bien 
convoité, et si vous envisagez des travaux  
dans votre logement actuel, pensez à faire  
un DPE ou une visite énergétique réalisée  
par un bureau d’études indépendant  
après sollicitation d’un Espace Info Énergie,  
pour connaître précisément les performances 
de votre bien. 

Le DPE permet de connaître :
 �la performance énergétique du logement  
et son impact sur l’environnement ;
 �les travaux nécessaires à l’amélioration  
du confort thermique ;
 �la consommation énergétique et, par 
conséquent, les charges correspondantes.
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Check-list avant de démarrer

Préparez votre acquisition

Faites-vous communiquer le DPE avant  
la signature de promesse de vente.
Faites établir les devis de travaux, et recensez 
les prêts et aides dont vous pouvez bénéficier 
pour améliorer la performance énergétique  
du bien acquis.

Préparez vos travaux

 �Faites établir plusieurs devis pour chaque 
intervention et faites-vous préciser l’éligibilité 
des travaux ou des matériaux au crédit 
d’impôt et à l’Éco-Prêt à Taux Zéro.
 �Renseignez-vous sur les aides et subventions 
auxquelles vous pouvez prétendre.

Vous avez choisi votre entrepreneur ?
 �Validez les devis.

Puis, selon la situation :
 �si tout ou partie de vos travaux est éligible  
à l'Eco-Prêt à Taux Zéro, remplissez avec 
l’entrepreneur le formulaire-type « DEVIS » ;
 �si vos travaux ne donnent droit qu’au crédit 
d’impôt, demandez l’attestation qui vous  
sera nécessaire lors de la demande  
du crédit d’impôt.

Prévoyez leur financement

Consultez votre banque pour obtenir des 
simulations, finaliser votre plan de financement 
et choisir le montage le plus adapté.

A

B

C

D

E

F

G

Logements économes

Logements énergivores

≤50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

450

A

B

C

D

E

F

G

Faibles émissions de gaz à effet de serre (GES)

Fortes émissions de gaz à effet de serre (GES)

≤5

6 à 10

11 à 20

21 à 35

36 à 55

56 à 80

>80

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE  
ÉNERGÉTIQUE

À SAVOIR 

Si le bien est classé en catégorie F ou G, 
les travaux d’amélioration de la perfor-
mance énergétique seront obligatoires 
en 2025 : tenez-en compte dans votre 
décision d’achat et dans l’évaluation de 
votre budget.
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Les informations de ce document n'ont aucun caractère contractuel et n'engagent pas la responsabilité du groupe Crédit Mutuel.

Il est rappelé, conformément à l’article L312-5 du Code de la consommation, qu’en matière de prêts 
immobiliers l’emprunteur dispose d’un délai de réflexion de dix jours. La vente est subordonnée à 
l’obtention du prêt : si celui-ci n’est pas obtenu, le vendeur doit lui rembourser les sommes versées.

Caisse Fédérale de Crédit Mutuel et Caisses affiliées. La Caisse Fédérale de Crédit Mutuel, société coopérative à 
forme de S.A. au capital de 5 458 531 008 euros (RCS B 588 505 354), 34 rue du Wacken 67913 - Strasbourg CEDEX 
9, contrôlée par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR), 61 rue Taitbout - 75436 Paris CEDEX 09, 
et les Caisses du Crédit Mutuel sont des intermédiaires d’assurance inscrits au registre national, sous le numéro 
unique d’identification 07 003 758, consultable sous www.orias.fr proposant des contrats d’assurance de ACM IARD 
S.A., ACM VIE S.A. entreprises régies par le Code des Assurances ; MTRL, Mutuelle Nationale relevant du livre II du 
Code de la Mutualité.
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TOUTES LES INFORMATIONS  
POUR RÉALISER VOTRE PROJET

Retrouvez la rubrique votre logement sur creditmutuel.fr

Retrouvez l'actualité du Crédit Mutuel sur les réseaux sociaux

UN CONSEILLER À VOTRE ÉCOUTE
Une question ? Un projet ?  

Un conseiller Crédit Mutuel étudie avec vous la solution la plus adaptée

0 825 01 02 02 0,15 € / min


